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Cabinet du Premier Ministre

Dispositif National de mise en œuvre de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives

DN/ITIE- NIGER
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	Procès-Verbal de la réunion du Groupe Multipartite de Concertation GMC
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Le Groupe multipartite de Concertation (GMC) du Dispositif National de mise en œuvre de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives au Niger (DN/ITIE-Niger) a tenu, le Jeudi 21 juillet 2022 à Niamey, sa première session ordinaire au titre de l'année 2022.

Au cours de cette réunion, présidée par le Directeur de cabinet du Premier Ministre, Président du GMC, Monsieur Laouali Chaibou, les représentants de l’Etat, des entreprises du secteur extractif et de la société civile se sont penchés sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de la session, à savoir :

·  Adoption du rapport de la dernière session du GMC ;

·  Examens du plan d’actions et du plan de travail 2022 ; 

· Examen et adoption des TDR des commissions thématiques ; 

· Renouvellement des commissions thématiques ; 

· Etat d’avancement de la mise en œuvre de l’ITIE ;

· Divers.

La cérémonie d’ouverture de la session a été marquée par deux importantes allocutions. D’abord celle du Secrétaire exécutif du DN/ITIE, Abdelkarim AKSAR qui a remercié les participants pour leur présence.
Prononçant son allocution d’ouverture de la réunion, le Président du GMC Monsieur Laouali Chaibou a, de prime abord, indiqué que la session du GMC est un moment fort dans la gouvernance du Dispositif National. Il a relevé que même en cas de difficultés de tenir les réunions du GMC en présentiel ou de façon formelle, les échanges ont néanmoins pu se faire grâce aux opportunités qu’offrent les Technologies de l’Information et de la Communication, permettant ainsi de maintenir la dynamique de concertation qui caractérise le Groupe. 
Il a par la suite rappelé la constitution, le 9 septembre 2019 à Tillabéri, des organes du dispositif de mise en place des organes du DN/ITIE, l’adoption des Termes de Reference du GMC ainsi que de son règlement intérieur. Il a ainsi souligné que les mandats des membres du Collège de la Société Civile et de celui des Entreprises sont arrivés à leur terme. Le Président du GMC a fait ressortir la nécessité au cours de cette session d’interroger le fonctionnement du DN/ITIE-Niger, de faire un bilan critique, de  tirer toutes les leçons qui s’imposent et apporter les correctifs nécessaires dans l’intérêt du Dispositif National et du Niger.
Toutefois, il a tenu à déplorer le mauvais fonctionnement des Commissions thématiques imputable aux membres, qui n’arrivent pas à tenir leurs réunions.  Ces Commissions ont un rôle particulièrement important à jouer dans l’appui au Dispositif National. Il a également saisi l’occasion pour rappeler aux participants que l’appartenance au GMC est une lourde responsabilité, elle est un sacerdoce qui requiert de tous un engagement de tous les instants, un don de soi à toutes épreuves parce qu’il s’agit de travailler pour notre pays.
Une autre difficulté relevée par le président du GMC est relative à la confusion qui est entretenue sur le rôle du GMC et du Secrétariat Exécutif. Il a à cet effet demandé de clarifier les attributions de chaque organe du Dispositif afin qu’il joue pleinement son rôle.
Evoquant le point relatif au plan de travail, qui répond l’exigence 1.4 de la Norme ITIE, le Président du GMC a rappelé que « le Groupe Multipartite est tenu de mettre en place un plan de travail qui doit être régulièrement mis à jour, entièrement chiffré et compatible avec les échéances de déclaration et de Validation établies par le Conseil d’administration de l’ITIE ». 

Tout en se fixant comme objectifs la mise en œuvre de l’ITIE, en phase avec les Exigences de l’ITIE et reflétant les priorités nationales des industries extractives, « le plan de travail doit refléter le résultat des consultations avec les principales parties prenantes, et être avalisé par le Groupe Multipartite », a indiqué le président du GMC qui n’a manqué d’inviter les membres à un examen approfondi des différents points inscrits à l’ordre du jour de la réunion.


1.  Adoption du rapport de la dernière session du GMC

Après la présentation des participants, la réunion a débuté par l’adoption du Procès-Verbal de la réunion du 15 novembre 2021 qui a été adopté à l’unanimité des membres présents.
2.  Examens du plan d’actions et du plan de travail 2022 

Les participants se sont appesantis sur l'examen du plan d'actions 2022-2024. Conformément à l'exigence 1.5, Le groupe multipartite est tenu de mettre en place un plan de travail qui doit être régulièrement mis à jour, entièrement chiffré e compatible avec les échéances de déclaration et de Validation établies par le Conseil d'administration de l'ITIE. 

La question de la réalisation d’une étude sur le contenu local dans le secteur extractif au Niger a été abordée. A cet effet, le président du GMC a proposé de s’inspirer des études faites sur le contenu local par le Ministère des mines, celui du Pétrole, la Chambre de Commerce et du ROTAB. Il a également proposé la création d’un comité devant examiner les études faites sur le contenu local, comité qui sera présidé par le secrétaire général du Ministère des mines. Un timing devra être fixé.

Le GMC a également proposé d’insérer dans l’axe suivi-évaluation, le point suivi des recommandations.

Les projets de plan d’action et du plan de travail avaient déjà été transmis aux membres du GMC. Les observations ayant été intégrés et sous réserves des amendements, le plan d’action 2022-2024 et le plan de travail 2022 sont adoptés.
3.  Examen et adoption des TDR des commissions thématiques  

Les observations faites au niveau des projets de TDR soumis sont :

· reformuler les objectifs de chaque commission et  renvoyer les missions aux tâches ;

· Les membres des commissions doivent être désignés sur la base de leurs compétences ; 

Sous réserve de la prise en compte des observations les TDRS des commissions thématiques sont adoptés.

D’autres propositions ont été faites par rapport à ce point. Il s’agit de revoir le mécanisme de fonctionnement des commissions ; d’extraire la question du volontariat ; de décider qui doit faire partie d’une commission ; rehausser le budget en explorant d’autres sources de financement possibles ; s’inspirer des sources de financement de la société civile et de demander aux sociétés de financer l’ITIE. Par rapport à cette dernière proposition, le Secrétaire Exécutif DN/ITIE a précisé que le principe de demander aux sociétés de financer les activités de l’ITIE est contraire aux principes de l’ITIE international.

En outre, il a été souligné la nécessité pour le Gouvernement d’intensifier l’accompagnement au DN/ITIE-Niger.

4. Renouvellement des commissions thématiques  

Le GMC a décidé de reconduire les membres des commissions Audit et Collecte, Renforcement des Capacités et Communication en attentant le renouvellement des collèges de la Société Civile et des Entreprises.

Ainsi les compositions de Commissions sont les suivantes :

· Commission Audit et Collecte :

· Secrétaire Générale Adjointe du Ministère des Mines ;

· Secrétaire Général du Ministère du Pétrole ;

· Secrétaire Général du Ministère des Finances ;

· M. Hamadou Kindo du Collège des Entreprises ;

· - M. Abdourahmane Hima du Collège de la Société Civile.

· Commission renforcement de capacités :

· M. Almoustapha Aboubacar du Collège de l’Administration ;

· Mme Fouréra Sotty Maiga du College des Entreprises ;

· M. Sidi Fodi Hamidou

· Mme Mounkaila Aichatou.

· Commission Communication

· M. Mohamed Silimane du College des Entreprises ;

· Mme Rachidatou Abdoul Moumouni du Collège de la Société Civile ;

· M. Sani Aboubacar du Collège de la Société Civile ;

· M. Seyni Djibo du Collège de la Société Civile ;

· M. Sherif Issoufou Souley du Collège de la Société Civile ;

En outre la Commission Suivi Evaluation a été mise en place. Elle est composée de :

· M. Saadou Bakoye Secrétaire Général Ministère du Plan ;

· M. Madou Gaji Gréma du Collège de l’Administration ;
· M. Mounkaila Halidou du Collège de la Société Civile ;

· Mano Dodo du CESOC.

· M. Garba Mamane membre du Collège des Entreprises
Il est recommandé que le choix des membres des Commissions se fasse désormais sur la compétence et la qualification en ce qui concerne les représentants de l’Etat et des Entreprises et de par leur expérience et leur compétence dans le collège de la société civile.
Le Président a indiqué qu’il appartient au SE/DN/ITIE de s’assurer que les personnes qualifiées soient dans les commissions, de définir les profils.

5. État d’avancement de la mise en œuvre de l’ITIE.

Le Secrétaire Exécutif a fait le point sur les réalisations et les projets en cours et relevé certaines difficultés de mise en œuvre.
Ainsi depuis la dernière réunion, la dissémination du rapport a été lancée avec le financement du PAGOD.  A noter que le PAGOD devait aussi financer la dissémination en région mais le financement a été perdu du fait du retard de transmission des TDR y relatifs Une requête a été adressée au PAMRI pour financer cette dissémination en région.
Le plan de communication, la fourniture de matériel roulant et le recrutement de l’AD pour l’élaboration des rapports ITIE 2016 à 2018 devrait être financé par la BAD à travers le projet PACEGEF. Toutes ces activités n’ont pas connu d’avancée

Le DN/ITIE-Niger a obtenu de la Coopération Belge à travers ITIE International un appui de 125 090 euros pour financer certaines activités de son plan de travail 2021. Il s’agit de :

· Atelier de formation pour la Cour des comptes consacré à la Norme ITIE 2019 ;
· Évaluation de l’impact de l’allocation et de la répartition des revenus provenant des industries extractives pour 24 900 euros ; 
· Diffusion des recommandations découlant de l’étude, sur la façon d’améliorer la gestion des recettes et l’impact sur les communautés locales pour 6 050 euros ;
· Analyse du cadre juridique et réglementaire relatif à la divulgation des bénéficiaires effectifs des entreprises et identification de l’institution la mieux placée pour collecter et vérifier les données pour 8 655 euros ;  
· Atelier visant à présenter les résultats et les recommandations à l’institution identifiée et l’élaboration d’un plan de travail pour 4 880 euros ;
· Étude de la situation concernant l’exploitation minière artisanale au Niger pou 29 200 euros ; 
· Organisation d’un atelier pour la communication des résultats de l’étude aux autorités gouvernementales, aux parties prenantes et aux partenaires pour 11 050 euros ;
· Couverture des frais de traduction et d’impression du résumé du Rapport de 2019 pour 9 046 euros.
En outre la Coopération Belge financera l’acquisition d’équipements pour le secrétariat exécutif national pour un montant de 23 410 euros. 

Le rapport 2020 est en bonne voie ; les déclarations de l’Etat ont été envoyées à l’Administrateur Indépendant qui a fait parvenir une note de cadrage
 Aussi, les amendements et observations de la Commission Audit et Collecte lui ont été transmis.
6.  Divers

La question du renouvellement des membres des collèges des Entreprises et de la Société civile dont les mandats sont arrivés à échéance. Le SE a rappelé la proposition faite lors du lancement de la dissémination, celle de faire représenter la société civile des régions. Des propositions de mener des réflexions et de les soumettre au GMC ont été faites. 

· La réunion a proposé des pistes de solution qui doivent examinées par le collège de la Société Civile : 

· la création d’une antenne ITIE en région ; 

· la désignation de représentants de la société civile régionale pour participer aux réunions du GMC.

La question du déficit de communication sur le DN/ITIE Niger a été largement abordée.

Le GMC a constaté que le DN/ITIE-Niger n’est pas visible aussi bien à Niamey qu’en région.

Des pistes de solutions ont été proposées notamment les tournées régulières en région pour mener des actions de communication avec l’implication de chaque collège.

 D’autres canaux de communication ont également été proposés à savoir occuper le paysage médiatique (faire des interviews, organiser des débats…) marquer une présence du DN/ITIE sur les réseaux sociaux.
Le GMC a, à cet effet proposé d’augmenter le budget du DN/ITIE pour lui permettre de réaliser ses objectifs.

D’autres sources de financement doivent être recherchées par un plaidoyer efficace auprès des PTF.

L’ordre du Jour étant épuisé le Président a levé la séance.
Le Secrétaire Exécutif
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